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ARTICLE 13

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer l’article 13 du projet de loi, qui 
étend la possibilité de porter la garde à vue jusqu’à 72 heures pour de nouvelles infractions 
délictuelles commises en bande organisée. 

Cet article permet une prolongation de la garde à vue des personnes mises en cause dans le cadre 
des enquêtes de police et information judiciaire portant sur une ou plusieurs infractions de la 
délinquance organisée. 

Dans un contexte de dérive sécuritaire où l'efficacité des mesures proposées reste à démontrer, 
il procède d'une logique d'extension progressive et continue des régimes dérogatoires au droit 
commun à laquelle le groupe Écologiste et Social s'oppose. 

Le Conseil national des barreaux a d'ailleurs alerté sur cette inflation procédurale, en soulignant que 
cette disposition était adoptée, elle constituerait la troisième du régime de garde à vue en un an et 
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créerait un quatrième régime de garde à vue de 72 heures, au détriment de la lisibilité du droit et de 
la sécurité juridique.

En banalisant l’allongement de la garde à vue pour des infractions délictuelles de nature très 
diverse, cet article fragilise les droits de la défense, le contrôle effectif de la mesure et le principe de 
proportionnalité. Le droit existant permet déjà, pour les infractions les plus graves et les enquêtes 
les plus complexes, de recourir à des régimes spécifiques.

Le groupe Écologiste et Social demande donc la suppression de cet article.


